
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

REGLEMENT INTERIEUR 
 
 
 
 
 
 

Pour  permettre de réguler la vie dans le Centre  et les rapports entre l’Association et les 
salariés ainsi que les relations des salariés entre eux,  il est nécessaire de définir 
clairement les règles de fonctionnement ainsi que les  droits et les obligations de chacun: 
tel est l'objet du règlement intérieur. 
 
Il complète et précise les dispositions statutaires du fonctionnement de l'Association.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
Article 1er  - Objet du règlement : 
Le présent règlement est pris en application des articles L122-33 et suivants du code 
du travail. Il fixe conformément aux dispositions légales les règles relatives à : 

- La discipline applicable dans  Centre Socio Culturel 
- Les procédures et sanctions disciplinaires  ainsi que les dispositions 

relatives aux droits de la défense des salariés 
- L’abus d’autorité en matière sexuelle et morale dans les relations de 

travail 
- L’hygiène et la sécurité 

 
 

Le présent règlement est complété par les notes de service établies conformément à 
la loi du 4 août 1982, dans la mesure où elles portent prescriptions générales et 
permanentes en ces matières. 
 
Les dispositions relatives à l’hygiène et la sécurité ainsi que les règles de discipline 
générale s’appliquent également à toute personne présente dans le Centre en qualité 
de salarié d’une entreprise intérimaire, d’une entreprise extérieure quelle que soit la 
forme de son intervention ou de stagiaire. 
 
Parce qu’il est destiné à organiser la vie dans  Centre Socio Culturel, dans l’intérêt de 
tous, ce règlement s’impose à chacun des salariés du Centre Socio Culturel, quelque 
soit l’endroit où il se trouve sans restriction et sans réserves 
Pour qu’il soit connu de tous, un exemplaire en est communiqué à chaque nouveau 
salarié, lors de son embauche ou de son entrée dans  le Centre Socio Culturel, pour 
qu’il en prenne connaissance. 
 
Article 2 – Affichage 
Le présent règlement est affiché à une place convenable et visible dans les lieux où le 
travail est effectué 
 

Article 3 – Embauche : 
Tout salarié entrant dans  le Centre Socio Culturel doit satisfaire aux prescriptions 
administratives requises et fournir tous les éléments administratifs ou familiaux 
nécessaires à la gestion de son dossier. 
Le salarié devra tenir informé  le Centre Socio Culturel de toutes les modifications 
intervenues sur les renseignements demandés et notamment, changement d’adresse, 
de situation familiale etc. 
 
Article 4 - Horaires de travail 
La durée du travail est fixée conformément à la Convention Collective en vigueur. 
Le salarié devra respecter l’horaire de travail affiché qui lui est applicable. 
 

Conformément à  l'article L 212-4 al.1 du Code du travail: "La durée du travail effectif 
est le temps pendant lequel le salarié est à la disposition de l'employeur, et doit se 
conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des occupations 
personnelles". Cela implique que chaque salarié se trouve à son poste aux heures 
fixées pour le début et la fin du travail qui ne sauraient être limitées en temps de 
« face à face pédagogique ». 



Les heures supplémentaires et les heures de récupération décidées par la Direction 
dans les conditions et les limites légales et conventionnelles s’imposent à chaque 
salarié. 
 
Article 5 – Absences 
Toute absence doit, sauf en cas de force majeure, faire l’objet d’une autorisation 
préalable de la Direction. 
L’absence non autorisée, constitue une absence irrégulière et n’ouvre pas droit à 
rémunération. 
L’irrégularité répétée dans l’horaire de travail justifie des sanctions disciplinaires 
prévues à l’article 10 ci-après. 
Toute absence consécutive à la maladie doit, sauf cas de force majeure, être signalée 
à la Direction dans les 24 heures, passée lesquelles le salarié est considéré en absence 
irrégulière. Vu la spécificité de notre organisme, il est nécessaire d’informer la 
Direction avant le face à face pédagogique. 
Sous les 48 heures qui suivent l’arrêt, le salarié doit produire un certificat médical 
indiquant la durée prévisible de l’indisponibilité. 
A défaut et après mise en demeure, l’absence injustifiée pourra faire l’objet d’une 
sanction prévue à l’article 9. 
Sauf cas de force majeure, l’absence exceptionnelle est subordonnée à l’autorisation 
du supérieur hiérarchique. Le salarié est tenu de présenter sa demande au moins 48 
heures à l’avance et doit indiquer la durée et le motif de l’absence. 
 
Article 6 – Accès et usages des locaux : 
Les locaux sont ouverts du lundi au vendredi de 7h30 à 22h. Des horaires différents 
peuvent être appliqués en cas de nécessités ponctuelles. 
Le personnel n’a accès aux locaux du Centre Socio Culturel que pour l’exécution de 
son contrat de travail. 
Les salariés ne peuvent introduire, à titre privé, dans les locaux des personnes 
étrangères au fonctionnement  sauf autorisation de la direction. 
Il est interdit d’introduire dans  le Centre Socio Culturel des objets et des 
marchandises destinées à être vendues. 
Il est interdit de diffuser dans  le Centre Socio Culturel des publications, tracts ou 
pétitions sans autorisation de la Direction. 
Il ne doit pas y être fait de travail à titre personnel. 
Tout animal est interdit dans les locaux. 
Ces dispositions sont applicables sous réserve des droits reconnus aux représentants 
du personnel qui s’exercent conformément aux dispositions l égales et 
conventionnelles particulières les régissant. 
 
Article 7 – Utilisation des moyens bureautiques, informatiques et réseaux : 
L’usage à titre personnel de l’Internet, du téléphone, du  fax et du photocopieur peut 
être autorisé : 
 -   A condition qu’il ne soit pas à destination commerciale 
-   Dans la mesure où il reste compatible avec la charge de travail, 
-   A condition qu’il n’entrave pas  la productivité de l'entreprise.  
 
Les salariés doivent respecter les législations du domaine de la sécurité informatique : 

- Loi n° 2004-801 du 6 août 2004 informatique et libertés,  
- Loi no 94-361 du 10 mai 1994 droit d'auteur "protection des logiciels"  
- Loi nº 2004-575 du 21 juin 2004 fraude informatique. 



Les salariés ayant accès à Internet doivent veiller à ne pas diffuser d’informations 
sensibles ou confidentielles sur les activités de l’association. Le téléchargement et la 
diffusion d’images ou vidéo à caractère pornographique ou pédophile sont interdits. 
 
Article 8 – Droit à l’image : 
Les photographies et/ou les vidéos  sur lesquelles  figurent les adhérents, susceptibles 
d’être réalisées durant les activités du Centre socio culturel, en vue d’être utilisées sur 
quelques supports que ce soit (Presse, Télévision, Site Internet du Centre socio 
culturel, Plaquette programme de l’Association, Affiches ou tracts du Centre socio 
culturel) doivent faire l’objet d’une autorisation signée. 
Conformément à la loi, le libre accès aux données photographiques/vidéos qui 
concernent les adhérents est garanti. Ils pourront  à tout moment vérifier l’usage qui 
en est fait et  disposer du droit de retrait de cette photographie/vidéo s’ils le jugent 
utile. Cette autorisation pourra être révoquée à tout moment par courrier ou par E-
mail à l’adresse du Président. 
 
Article 9 - Boissons, repas sur le lieu de travail 
Il est interdit de distribuer ou d’introduire dans les locaux de travail, des boissons 
alcoolisées ou de la drogue.. Il est interdit de pénétrer ou de demeurer dans  le Centre 
Socio Culturel en état d’ivresse ou sous l’emprise  de  drogue. 

La Direction pourra imposer l’alcootest aux salariés en situation de travail ou  qui sont 
amenés à prendre le volant de leur voiture.  

Des dérogations pourront être accordées dans les circonstances exceptionnelles,  et 
uniquement en ce qui concerne les boissons alcoolisées, après une autorisation de la 
direction (ex : pot de fin d’année, départ d’un salarié). 

Article 10 - Interdiction de fumer 
En application du décret n° 96-478 du 29 mai 1992, il est interdit de fumer dans tous les 
lieux de travail fermés et couverts, et dans les locaux affectés à l’ensemble des 
salariés, tels que les salles de réunion, de restauration, de repos, d’accueil et de 
réception. 

 
Article 11 – Abus d’autorité en matière sexuelle et morale 
Selon l’article L.122-46 du code du travail : Aucun salarié, aucun candidat à un 
recrutement, à un stage ou à une période de formation en entreprise ne peut être 
sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, 
notamment en matière de rémunération, de formation, de reclassement, 
d'affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de 
mutation ou de renouvellement de contrat pour avoir subi ou refusé de subir les 
agissements de harcèlement de toute personne dont le but est d'obtenir des faveurs 
de nature sexuelle à son profit ou au profit d'un tiers. 
 
 Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure 
discriminatoire pour avoir témoigné des agissements définis à l'alinéa précédent ou 
pour les avoir relatés. 
Toute disposition ou tout acte contraire est nul de plein droit.  

Selon l’article L122 – 47 du code du travail : Est passible d'une sanction disciplinaire 
tout salarié ayant procédé aux agissements définis à l'article L. 122-46.  



Selon l’article L122-49 : Aucun salarié ne doit subir les agissements répétés de 
harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions 
de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé 
physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel. 
Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure 
discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en matière de rémunération, de 
formation, de reclassement, d'affectation, de qualification, de classification, de 
promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement de contrat pour avoir 
subi, ou refusé de subir, les agissements définis à l'alinéa précédent ou pour avoir 
témoigné de tels agissements ou les avoir relatés. 
Toute rupture du contrat de travail qui en résulterait, toute disposition ou tout acte 
contraire est nul de plein droit. 
 
Selon l’article L122-50 du code du travail: Est passible d'une sanction disciplinaire tout 
salarié ayant procédé aux agissements définis à l'article L. 122-49. 
 
Article 12 -  Sanctions disciplinaires  
Tout agissement considéré comme fautif pourra, en fonction de sa gravité et/ou de sa 
répétition, faire l’objet de l’une ou l’autre des sanctions classées ci-après par ordre 
d’importance : 

-  Observation écrite 
-  Avertissement écrit 
- Mise à pied disciplinaire d’une durée maximale de 5  jours. 
- Mutation disciplinaire 
- Rétrogradation disciplinaire 
- Licenciement 
- Licenciement pour faute grave (perte du droit au préavis et aux indemnités de 
licenciement) 
- Licenciement pour faute lourde (perte du droit au préavis, aux indemnités de    
licenciement et aux indemnités de congés payés).  

Cet ordre ne lie pas la direction. 

 
Article 13 – Droit de défense des salariés  
Toute faute sera motivée et notifiée par écrit au salarié conformément à l’article L. 
122-41 du Code du travail. 

Aucun fait fautif ne peut être invoqué au-delà d’un délai de deux mois à compter du 
jour où l’employeur en a eu connaissance, à moins que des poursuites pénales n’aient 
été exercées dans ce même délai. 

Aucune sanction antérieure de plus de trois ans à l’engagement des poursuites 
disciplinaires ne peut être invoquée à l’appui d’une nouvelle sanction. 

Toute sanction disciplinaire est précédée d’une convocation du salarié ; cette 
convocation doit mentionner son objet. Le salarié peut se faire assister du délégué du 
personnel ou d’un autre salarié du Centre Socio Culturel lors de cet entretien. La 
sanction ne peut intervenir moins d’un jour franc, ni plus d’un mois après le jour fixé 
pour l’entretien. 

http://www.lexinter.net/Legislation5/harcelement.htm#122-49#122-49


 
 
Article 14 -  Visites médicales  
En application des dispositions légales en vigueur, le personnel est tenu de se 
soumettre aux visites médicales obligatoires périodiques ainsi qu’aux visites 
médicales d‘embauche et de reprise 

 
Article 15 – Prévention des accidents 
Chaque membre du personnel  doit avoir pris connaissance des consignes de sécurité 
et de la liste du personnel formés aux premiers  secours, qui sont affichées à l’accueil 
et avoir conscience de la gravité des conséquences possibles de leur non-respect. 
Chaque salarié doit veiller à sa sécurité personnelle et de celle de ses collègues de 
travail et s’abstenir de toute imprudence et de tout désordre qui pourraient nuire à la 
sécurité d’autrui. Il doit signaler à son chef direct tout risque de danger dont il a 
connaissance. 

Article 16 – Accidents :                                                                                                                                                   
Tout accident, même léger, survenu soit pendant le trajet entre le lieu de travail et le  
domicile, soit au cours du travail, devra être porté à la connaissance du supérieur 
hiérarchique immédiatement par le salarié ou par tout témoin sauf cas de force 
majeure ou impossibilité absolue. 

Article 17 - Formalité – Dépôt                                                                                                                             
Conformément aux prescriptions des articles L. 122-36 et R. 122-13 du Code du travail, 
le présent règlement a été :  

- Soumis pour avis aux membres du comité d’entreprise et du comité 
d’hygiène et de sécurité et des conditions de travail, 

- Communiqué en 2 exemplaires à l’inspecteur du travail, accompagné de 
l’avis des représentants du personnel,  

-  Déposé au secrétariat greffe du conseil de prud’hommes de…le……. 
 Affiché dans les locaux du Centre Socio Culturel sur le panneau réservé 
à cet effet le …….. 

-  Il entrera en vigueur le …, soit un mois plus tard. 
- Un exemplaire est remis à chaque salarié lors de son embauche. 

 Article 18– Modifications :                                                                                                                                                   
Toute  modification ultérieure, adjonction ou retrait au présent règlement sera soumis 
à la même procédure, conformément aux prescriptions de l’article L. 122-36 du Code 
du travail. 

 
Fait à Lingolsheim le 
 
 
 
 
 

 
 

 
 


